
















Direction Régionale de 

l’Environnement, 

de l’Aménagement et du Logement 

 Comité opérationnel 

Remontée de Nappe, bassin houiller 
 

04 mars 2022 à Forbach 

Direction Départementale des 

Territoires de Moselle 



Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

Service Prévention des Risques Anthropiques 2 

1 - Validation du compte-rendu du 19/11/2021  
 
2 - Présentation de la zone d’engagements de l’État 
 
3 – Actualisation du porter à connaissance de 2018 
 
4 - Point d'avancement déploiement champ captant / mesures de surveillance 
 
5- Localisation des piézomètres installés, piézomètres et pompages à installer (en 
annexe) 
 
6 - Conclusion - Suites à donner d’ici septembre 

 

Ordre du jour 
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1 – Validation du compte 

rendu du 19/11/2021 
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2 – Présentation de la Zone 

d’Engagements de l’État 



Zone d’Engagements de l’Etat 
Elle se définit comme l’intersection :  

• Des zones historiquement protégées par l’exhaure minière ou / et 
affaissées (annexe 1) 

• Des zones dans lesquelles la remontée de nappe est susceptible de se 
manifester à une profondeur inférieure à 5 m avec marge (annexe 2) 

 

Le résultat de cette intersection est découpé en 2 zones :   

• Zone rose : L’Etat met en place les moyens nécessaires pour rabattre 
la nappe à -3m sous les secteurs bâtis ou autorisés en 2020 

• Zone verte : L’Etat assure également la surveillance où la nappe 
éventuellement déjà reconstitué n’est pas susceptible d’être à l’origine 
de dommage pour le bâti existant 

5 



6 

 



Avant l’exploitation minière 

Niveau naturel  de la nappe GTI 

Niveau naturel du sol 
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Pendant l’exploitation minière 

Niveau naturel du sol Niveau affaissé du sol 

Niveau naturel de la nappe GTI 

Niveau rabattu de la nappe GTI 

Niveau virtuel  de la nappe GTI 
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Après l’exploitation minière 

La nappe tend à retrouver son niveau naturel 

Zone historiquement protégée par les exhaures (voir annexe 1, zone cartographiée en bleu) 

Zone urbanisée 

Zone affaissée (voir annexe 1 zone cartographiée en rouge) 
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Modélisation et PAC 2018 
voir représentation cartographiée en annexe 3 

La nappe tend à retrouver son niveau naturel 

Nappe affleurante  
jusqu’à 0,5 m de profondeur 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

Nappe sub-affleurante  de 0,5 à 3 m de profondeur 

Nappe plus profonde  de 3 à 5 m de profondeur 
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Engagements ministre 2021 

La nappe tend à retrouver son niveau naturel 

       

Engagement ministre : Protection du bâti 
existant en 2020 jusqu’à -3m,  

en zone d’affaissement 
 ou zone d’exhaure minière 

Engagement ministre :  
sous surveillance 

 
 

Application du code  minier (après-mine) Indépendamment des engagements de la ministre 

Zone historiquement protégée par les exhaures 

Zone affaissée 

Zone urbanisée 

Modélisation et PAC 2018 

Marge de sécurité ajoutée à la modélisation 2018 – voir représentation cartographiée en annexe  2 

La nappe est à plus de 5 
m de profondeur , pas 

d’enjeu pour le bâti 

Zones affaissées et sous influence des exhaures minières 
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Engagements ministre 2021 

       

Engagement ministre : Protection du bâti 
existant en 2020 jusqu’à -3m,  

en zone d’affaissement 
 ou zone d’exhaure minière 

Engagement 
ministre :  

sous 
surveillance 

Application du code  minier (après-mine) Indépendamment des engagements de la ministre 

Zone affaissée 

Modélisation et PAC 2018 

Marge de sécurité ajoutée à la modélisation 2018 

 
La nappe 
est à plus 

de 5 m  

Zones non concernées par les exhaures et protégées par les prélèvements industriels ou 
domestiques 

Niveau potentiel 
de la nappe sans 
prélèvements 
anthropiques 

Niveau réel 
de la nappe abaissée 
par  les 
prélèvements 
anthropiques 12 



Engagements ministre 2021 

Engagement ministre :  
sous surveillance 

 
 

Application du code  minier (après-mine) Indépendamment des engagements de la ministre 

Zone affaissée 

Zone urbanisée 

Marge de sécurité ajoutée à la modélisation 2018 – voir représentation cartographique en annexe  2 

La nappe est à plus de 5 
m de profondeur , pas 

d’enjeu pour le bâti 

   

Zones où la nappe est déjà reconstituée et captive 

       Modélisation 2018 

Niveau virtuel 
de la nappe si elle 
était libre 

Niveau réel 
de la nappe captive 
sous la couche 
imperméable 

Couche imperméable 
Voir annexe 4 
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Zone historiquement protégée par les exhaures 



Annexe 1 
Zones affaissées / Zones protégées par l’exhaure minière 
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Annexe 2 
Remontée de nappe avec marge (de 0 à 5 m de prof)   
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Annexe 3  
zones soumises à la remontée de nappe (PAC 2018) 
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Annexe 4 
Zone de présence d’horizons imperméables (Secteur Ouest) 
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3 – Actualisation du porter à 

connaissance de 2018 pour la 

prise en compte de la 

remontée de nappe en 

matière d’urbanisme 



L’information relative aux risques 

 Selon l’article L. 124-3 du code de l’environnement, les autorités publiques suivantes doivent 

communiquer aux usagers et aux citoyens les informations relatives aux risques présents ou à venir :  

 - l’État ;  

 - les collectivités territoriales et leurs groupements ;  

  

 En vertu de ses responsabilités, l’État transmet au Maires les résultats des études et la cartographie du 

risque sous la forme d’un Porter à Connaissances (PAC). 

 

 

 

Article L 132-3 du Code de l’Environnement (CE) : « Les informations portées à connaissance sont tenues à la disposition 

du public par les communes ou leurs groupements compétents ». 
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Les risques et l’urbanisme 

La prise en compte du phénomène est nécessaire en urbanisme (en planification et en application du 

droit des sols) : 

 

 Une obligation législative rappelée à l’article L 101-2 du code de l’urbanisme (CU) : 

“Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

… 

5° - La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et 

des nuisances de toute nature “ ;  

 Une obligation réglementaire rappelée à l’article R111-2 du code de l’urbanisme (article d'ordre 

public, applicable même en cas de PLU) : 

“ Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de 

nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son 

importance ou de son implantation ...“  
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Le porter à connaissance de remontée de 

nappe du 13 novembre 2018 

L’étude Géoderis, conduite par la DREAL 

Grand Est, a établi en 2018 une cartographie 

des zones impactées par la remontée de 

nappe, au vu des campagnes de sondages, 

classées en 3 zones de sensibilité: 

 La zone orange correspond à des secteurs où la 

nappe sera affleurante, voire artésienne, soit une 

zone d’aléas forts. 

 La zone jaune correspond à des secteurs où la 

nappe sera sub-affleurante, soit une zone d’aléas 

élevés. 

 La zone verte correspond à des secteurs où la 

nappe sera plus profonde (au-delà de 3 mètres de 

profondeur), soit une zone d’aléas faibles. 

Direction Départementale des Territoires de la Moselle 

La connaissance du phénomène de remontée de nappe en 2022 est toujours celle portée à la 

connaissance des élus le 13 novembre 2018. 

Il n’y a pas eu de nouvelle étude de modélisation depuis 2018. 
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Direction Départementale des Territoires de la Moselle 

Cartographie des engagements de l’État: 

L’État a pris des engagements de surveillance et de protection (pour les secteurs bâtis jusque 

2020) dans les zones affaissées et/ou protégées historiquement par le rabattement des  

exhaures minières. 
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Cartographie des engagements de l’État: 
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Le PAC sera mis à jour, dans un premier temps, pour les 21 communes où l’engagement de 

protection de l’État couvre l’ensemble des zones bâties (communes indiquées en rose sur la carte 

annexée au courrier de la ministre). 

 

 

Pour les 15 autres communes, en secteurs essentiellement surveillés ou non couverts par les 

engagements de l’État, les PAC seront actualisés après un travail de modélisation complémentaire 

que la DREAL et GEODERIS vont réaliser au cours du premier semestre 2022. 



Échanges avec les élus: 
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Préalablement à l’actualisation des PAC de 2018 et comme annoncé par le Préfet lors de la réunion 

du comité de suivi de la remontée de nappe du 8 octobre 2021, la DDT et la DREAL ont rencontré 

chacune des 21 communes (concernées par l’actualisation du PAC en mars prochain) pour 

recueillir leurs observations et actualiser les cartes avec le bâti existant au 31/12/2020 ainsi qu’avec 

les éventuels "coups partis", c’est-à-dire les terrains faisant l’objet de procédures d’urbanisme ou 

environnementales engagées avant le 31 décembre 2020. Le préfet et les services locaux de l’État 

ont en effet décidé d’appliquer cette « tolérance» bien qu’elle ne soit pas explicitement prévue par 

le courrier de la ministre. 

 

Des rencontres similaires, préalables à l’envoi des PAC actualisés, seront également organisées 

avec les élus des 15 autres communes, dès que la modélisation complémentaire entreprise par la 

DREAL et GEODERIS sera achevée. 



Échanges avec les élus: 
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Si globalement les élus rencontrés (21 communes) accueillent favorablement les engagements de 

l’État formalisés dans le courrier de la ministre, certains d’entre eux ont exprimé les demandes 

suivantes : 

 

 explication sur la délimitation des zones concernées par les engagements de l’État (zones roses 

et zones vertes) : comment ont été construits les périmètres des engagements de l’État ? 

 

 dispositions à retenir pour la maîtrise de l’urbanisme et les constructions. 

 

 Informations relatives aux risques dans le cadre des transactions immobilières. 

Les demandes exprimées par les élus 



Échanges avec les élus: 
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Bilan du retour des collectivités pour la mise à jour du bâti et le 

recensement des « coups partis » 



Projet d’actualisation du PAC remontée de 

nappe : 

Les engagements de l’État justifient une mise à jour du PAC : 

Les limites géographiques de l’actualisation du PAC : emprise des zones exposées au phénomène de remontée 

de nappe telles que cartographiées en 2018 ; 

 Les zones tampons sont exclues (bande entre les zones exposées et la limite des zones couvertes par les 

engagements de l’État) : pas de limitation au droit de construire et d’obligation d’information ; 

Le PAC comporte pour chaque commune deux cartes : 

 Carte des zones exposées (emprises colorées) avec, à titre informatif, le périmètre des engagements de 

l’État (ligne bleue); 

 Carte détaillée de ces engagements : zones protégées et des zones à surveiller (courrier MTS du 

10/3/2021) ; 

Le PAC attire l’attention sur les limites de l’engagement de l’État : 

 Protection jusqu’à -3 mètres dans les secteurs bâtis en 2020 (zones urbanisées).  

 Les zones non urbanisées, d’urbanisation future, naturelles et agricoles ne sont pas couvertes par les 

engagements de l’État et ont vocation à être préservées de toute urbanisation (hormis les « coups 

partis »). 
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Projet d’actualisation du PAC remontée de 

nappe : 
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Application du code  minier (après-mine) Indépendamment des engagements de la ministre 

Zone historiquement protégée par les exhaures 

Zone affaissée 

Zone urbanisée 

La nappe est à plus de 5 
m de profondeur , pas 

d’enjeu pour le bâti 

Limite de la mise à jour du PAC de 2018 

Engagement ministre : Protection du bâti 
existant en 2020 jusqu’à -3m,  

en zone d’affaissement 
 ou zone d’exhaure minière 

Engagement ministre :  
sous surveillance 

 

 

Marge de sécurité ajoutée à la modélisation 
2018 

Modélisation et PAC 2018 

La nappe tend à retrouver son niveau naturel 



Cartographie des engagements de l’État: 
 

Exemple de la commune de DIESEN 
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Recommandations de la DDT dans le cadre de la 

prise en compte, en matière d’urbanisme, des PAC 

qui vont être actualisés. 

L’état s’engage à protéger le bâti existant en 2020, jusqu’à – 3 mètres de profondeur. 

 Zones urbanisées protégées (zone rose de la carte annexée au courrier de la ministre du 10 mars 2021) : 

Les constructions nouvelles doivent prendre en compte cette limite : pas de niveau de 

construction ou d’infrastructure à plus de 3 mètres de profondeur. 

 

 Zones non urbanisées exposées à la remontée de nappe : 

Les principes de ne pas ouvrir à l’urbanisation ces secteurs s’appliquent : interdire toute 

construction. 
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4 – Point d'avancement 

déploiement champ captant et 

mesures de surveillance 



Déploiement champ captant, mesures de surveillance 

Champ captant – Pompages de rabattement 
13 pompages fermes et 8 conditionnels ont été identifiés à ce jour et sont à déployer entre 2022 
et 2035 sur le secteur Ouest. 

Premier pompage à mettre en service : Stade nautique de Creutzwald 
 

Mesures de surveillance – Piézomètres 
• Secteur Ouest : 216 nouveaux puits de mesure  

• Secteur Est : 49 nouveaux puits de mesure   

• Hors secteur : 4 nouveaux puits de mesure 

 

269 nouveaux puits de mesure entre 2022 et 2035 

Maillage total environ 400 piézomètres 
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Déploiement champ captant, mesures de surveillance 
Procédures réglementaires 

Champ captant – Pompages de rabattement 
• Les pompages du secteur Ouest représentent un débit de prélèvement supérieur à 

10Mm3/an nécessitant une autorisation environnementale, pour laquelle une évaluation 
environnementale avec étude d’impacts est nécessaire. L’autorisation environnementale avec 
enquête publique, ne pourra pas être obtenue avant fin 2024 / début 2025. 

• Le pompage du stade nautique de Creutzwald sera mis en service par anticipation pour tenir 
compte de la nécessité d’agir. 

 

Mesures de surveillance – Piézomètres 
• Les piézomètres feront l’objet d’une déclaration IOTA (Loi du l’eau) 
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Déploiement champ captant, mesures de surveillance 

Planning prévisionnel actualisé mars 2022
1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4

Étapes préalables
Contractualisation MOE

Inventaire

Forage stade nautique - Creutzwald

Etude / Travaux

Réseau de surveillance

Déclaration IOTA

Etude / Travaux : Phase 1 ( 40 piézomètres)

Etude / Travaux : Phases suivantes

Champ captant

 AVP

Projet 

Etude d'impact

Autorisation environnementale
Etude / Travaux (12 pompages)

Réseau de surveillance
Contractualisation MOE

Déclaration IOTA

Etude / Travaux (15 piézomètres)

Etude / Travaux : Phases suivantes Horizon 2030

Secteur Ouest

Secteur Est

20272022 2023 2024 2025 2026
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5 – Localisation des piézomètres 
installés, piézomètres et 
pompages à installer (en annexe) 


